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Aujourd’hui Vendredi Vingt-Trois Septembre  Deux Mil Onze  à 09 Heures 30 le Conseil de la Communauté 
Urbaine de BORDEAUX s’est réuni, dans la salle de ses séances sous la présidence de Monsieur Vincent FELTESSE, 
Président de la Communauté Urbaine de BORDEAUX. 

 
ETAIENT PRESENTS : 
 
M. FELTESSE Vincent, M. CAZABONNE Alain, M. BENOIT Jean-Jacques, M. BOBET Patrick, Mme BOST Christine, 
M. BRON Jean-Charles, Mme CARTRON Françoise, M. CAZABONNE Didier, M. CHAUSSET Gérard, Mme CURVALE Laure, 
M. DUCHENE Michel, M. DUPRAT Christophe, Mme FAYET Véronique, M. FLORIAN Nicolas, M. FREYGEFOND Ludovic, 
M. GAUTE Jean-Michel, M. GAÜZERE Jean-Marc, M. GUICHARD Max, M. HERITIE Michel, Mme ISTE Michèle, 
M. LABARDIN Michel, Mme LIRE Marie Françoise, M. OLIVIER Michel, M. PIERRE Maurice, M. PUJOL Patrick, 
M. ROSSIGNOL Clément, M. SAINTE-MARIE Michel, Mme DE FRANCOIS Béatrice, M. SOUBIRAN Claude, M. TOUZEAU Jean, 
M. TURON Jean-Pierre, Mme LACUEY Conchita, M. MAURRAS Franck, M. SOUBABERE Pierre, Mme TERRAZA Brigitte, 
M. AMBRY Stéphane, M. ASSERAY Bruno, M. BAUDRY Claude, Mme BONNEFOY Christine, M. BONNIN Jean-Jacques, 
M. BOUSQUET Ludovic, M. CHARRIER  Alain, Mme CHAVIGNER Michèle, Mme COLLET Brigitte, Mlle COUTANCEAU Emilie, 
M. COUTURIER Jean-Louis, M. DANJON Frédéric, M. DAVID Jean-Louis, M. DAVID Yohan, Mme DELATTRE Nathalie, 
M. DELAUX Stéphan, Mme DESSERTINE Laurence, Mme DIEZ Martine, M. DOUGADOS Daniel, M. DUART Patrick, 
M. DUBOS Gérard, M. DUCASSOU Dominique, M. DUPOUY Alain, Mlle EL KHADIR Samira, Mme EWANS Marie-Christine, 
Mme FAORO Michèle, M. FEUGAS Jean-Claude, Mme FOURCADE Paulette, M. GALAN Jean-Claude, M. GARNIER  Jean-Paul, 
M. GUICHEBAROU Jean-Claude, M. GUICHOUX Jacques, M. GUILLEMOTEAU Patrick, M. GUYOMARC'H Jean-Pierre, 
Mme HAYE Isabelle, M. HURMIC Pierre, M. JOANDET Franck, M. JUNCA Bernard, M. LAGOFUN Gérard, Mme LAURENT Wanda, 
M. LOTHAIRE Pierre, M. MANGON Jacques, M. MAURIN Vincent, Mme MELLIER Claude, M. MILLET Thierry, M. MOGA Alain, 
M. MOULINIER Maxime, Mme NOEL Marie-Claude, Mme PARCELIER Muriel, M. PEREZ Jean-Michel, Mme PIAZZA Arielle, 
M. QUANCARD Denis, M. RAYNAL Franck, M. REIFFERS Josy, M. RESPAUD Jacques, M. ROBERT Fabien, 
M. ROUVEYRE Matthieu, Mme SAINT-ORICE Nicole, M. SIBE Maxime, Mme TOUTON Elisabeth, M. TRIJOULET Thierry, 
Mme WALRYCK Anne. 
 
EXCUSES AYANT DONNE PROCURATION :  
 
M. JUPPE Alain à M. DUCHENE Michel 
M. DAVID Alain à Mme LACUEY Conchita 
M. CAZABONNE Didier à M. Alain CAZABONNE à partir de 11 h 35 
M. FAVROUL Jean-Pierre à M. SOUBIRAN Claude 
M. GELLE Thierry à M. BONNIN Jean-Jacques 
M. LABISTE Bernard à M. FREYGEFOND Ludovic 
M. LAMAISON Serge à M. GUICHOUX Jacques 
M. SAINTE-MARIE Michel à M. FELTESSE Vincent jusqu'à 10H et à partir de 11H 
M. ANZIANI Alain à M. BAUDRY Claude 
Mme BALLOT Chantal à Mme EWANS Marie-Christine 
Mme BREZILLON Anne à Mme PIAZZA Arielle 
M. BRUGERE Nicolas à M. DUART Patrick 
Mme CAZALET Anne-Marie à Mme COLLET Brigitte 
M. CAZENAVE Charles à Mme TOUTON Elisabeth 
Mlle DELTIMPLE Nathalie à Mlle EL KHADIR Samira 
M. EGRON Jean-François à Mme FAORO Michèle 

M. JOUBERT Jacques à Mme CHAVIGNER Michèle 
M. MAURIN Vincent à Mme MELLIER Claude entre 9 h 50 et 12 h 
M. MERCIER Michel à M. AMBRY Stéphane 
M. MOGA Alain à M. MANGON Jacques à partir de 11 h 30 
M. MOULINIER Maxime à M. DUBOS Gérard à partir de 12 h 
M. PAILLART Vincent à M. COUTURIER Jean-Louis 
M. PENEL Gilles à M. GUICHARD Max 
M. POIGNONEC Michel à M. FLORIAN Nicolas 
M. QUERON Robert à M. LABARDIN Michel 
M. RAYNAUD Jacques à M. RESPAUD Jacques 
M. REIFFERS Josy à M. LOTHAIRE Pierre à partir de 10 h 50 
M. ROUVEYRE Matthieu à Mme TERRAZA Brigitte jusqu'à 10 h 20 
M. SENE Malick à Mme FOURCADE Paulette 
M. SIBE Maxime à Mme PARCELIER Muriel à partir de 11 h 45 
M. SOLARI Joël à M. DAVID Jean-Louis 
M. TRIJOULET Thierry à M. CHARRIER Alain jusqu’à 10 h 30 

 
 
 
  
LA SEANCE EST OUVERTE 
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PÔLE FINANCES 
Direction de la fiscalité et aides publiques  

DELIBERATION DU CONSEIL 
SEANCE DU 23 septembre 2011 

 

N° 2011/0640  
 

 
 
 

 
 
Monsieur FREYGEFOND présente le rapport suivant, 
 
Mesdames, Messieurs  
 
La Communauté Urbaine de Bordeaux, en tant qu’autorité organisatrice des transports 
(AOT) perçoit sur son périmètre, le produit du versement transport, institué depuis le 1er 
janvier 1974, afin de financer les transports en commun. 
 
Depuis plusieurs années, aux côtés d’autre AOT, et en particulier Lille et Lyon, elle a œuvré 
auprès des Pouvoirs Publics, du GART et d’autres associations d’élus (ACUF notamment) 
en vue d’obtenir le maximum d’information sur la ressource stratégique que constitue cette 
taxe, pour le financement de ses projets d’investissement et de la gestion de son réseau. 
 
Cela s’est traduit par l’adoption de l’article 118 de la loi de finances rectificative n° 2009-
1674 du 30 décembre 2009, qui dispose que «l’Agence centrale des organismes de 
sécurité sociale ou l’organisme de recouvrement, transmet annuellement aux communes ou 
établissements publics territorialement compétents qui en font la demande, les données et 
informations recueillies lors du recouvrement du versement transport contribuant à en 
établir le montant ». 
 
L’application de cet article de loi était cependant conditionnée à la parution d’un décret pris 
en Conseil d’Etat, dont la publication est intervenue au Journal Officiel du 25 août 2011. 
 
En vertu de ce décret n° 2011-992 du 23 août 2011, les autorités organisatrices des 
transports urbains ont la possibilité d’obtenir auprès  des organismes de recouvrement, les 
informations susceptibles de déterminer le montant de l’imposition du versement transport, 
soit : le numéro de SIRET, la dénomination ou raison sociale de l’entreprise, la date du 
premier franchissement du seuil de 9 salariés impliquant l’assujettissement de l’entreprise 
au versement transport, la masse salariale annuelle, le montant annuel de l’imposition due 
et encaissée et l’effectif moyen de l’entreprise au cours de l’année civile précédente ; la 
tarification de la transmission de ces données doit être fixée par arrêté du Ministre chargé 
de la Sécurité Sociale. 

 
Versement transport - Transmission d'informations a ux autorités organisatrices 

des transports urbains - Décision - Autorisation 
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Les données et informations communiquées sont couvertes par le secret professionnel. 
Elles ne peuvent être utilisées à d’autres fins que celle exposée au III du décret, c'est-à-dire 
de permettre aux autorités qui en sont destinataires, de disposer d’informations contribuant 
à déterminer le montant de l’imposition au versement transport recouvré pour leur compte 
afin de faciliter la programmation de leurs investissements et la bonne gestion 
prévisionnelle de leurs ressources. 
 
Elles ne peuvent être ni mises à disposition, ni communiquées, ni cédées à des tiers sous 
quelque forme que ce soit. 
L’autorité destinataire des données et informations ou habilitée à les utiliser informe par 
tous moyens le personnel qui en prend connaissance des peines et sanctions encourues en 
cas de violation du secret professionnel aux termes des dispositions de l’article 226-13 du 
code pénal. 
Elle doit prendre toute mesure nécessaire à prévenir une utilisation abusive ou malveillante 
des données et informations transmises, ainsi qu’à en assurer en toute sécurité la 
conservation et l’archivage pendant une durée maximale de six ans. Elle procède à la 
destruction des données et informations à l’issue de cette période. 
 
Si l’autorité destinataire des données et informations ou habilitée recourt, pour le traitement 
de ces données et informations à un prestataire de services,  la convention liant les parties 
stipule que le prestataire de services s’engage à ne pas traiter ni diffuser sous quelque 
forme que ce soit les informations communiquées à d’autres fins que celle exposée ci-
dessus, et à procéder à la destruction des données et informations qu’il détient à l’issue de 
l’exécution de sa prestation. 
 
La demande de communication formée par les communes ou les établissements publics 
territorialement compétents est limitée aux données et informations recueillies au cours des 
trois années qui précèdent l’année de la demande. 
 
Les dispositions du présent décret sont applicables aux données et informations relatives 
au recouvrement du versement transport acquitté à partir de l’année 2010. Par dérogation 
au VII de l’article R. 2333-104-1 du code général des collectivités territoriales, la demande 
doit être effectuée pour les données et informations relatives au recouvrement du 
versement transport acquitté au cours de l’année 2010, avant le 1er octobre 2011. 
 
Ceci étant exposé, il vous est proposé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir, si tel est 
votre avis, adopter les termes de la délibération suivante : 
 
 
Le Conseil de Communauté , 
 
VU l’article 118 de la loi de finances rectificative n° 2009-1674 du 30 décembre 2009, 
 
VU le décret n° 2011-992 du 23 août 2011 relatif à la  transmission d’informations aux 
autorités organisatrices des Transports urbains prévue aux articles L.2333-70 et L.2531-6 
du CCCT 
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ENTENDU le rapport de présentation 
 
 
CONSIDERANT  
 
Que les nouvelles dispositions détaillées ci-dessus, répondent au souhait exprimé, à 
plusieurs  reprises, par les collectivités territoriales, de mieux connaître pour mieux maîtriser 
les impôts et taxes qui leur sont attribuées par le législateur.  
 
 

DECIDE 
 

Article 1 : le Président est habilité à effectuer toutes démarches auprès des organismes de 
recouvrement en vue d’obtenir la transmission annuelle des données nominatives relatives 
au versement transport, à signer tous documents à cet effet et, de manière générale, 
prendre toutes les mesures visant à mettre en œuvre les dispositions prévues par le décret 
précité. 
 
 
Les conclusions, mises aux voix, sont adoptées à l'unanimité. 
Fait et délibéré au siège de la Communauté Urbaine le 23 septembre 2011, 
 

Pour expédition conforme, 
par délégation, 
le Vice -Président, 
 
 
 
 
M. LUDOVIC FREYGEFOND 

 
 
 

REÇU EN PRÉFECTURE LE  
30 SEPTEMBRE 2011 

 
PUBLIÉ LE : 30 SEPTEMBRE 

2011 


